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ARTICLE 23

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de supprimer le prélèvement "exceptionnel" sur les avoirs en 
déshérence déposés auprès de la Caisse des dépôts et consignations, prévue à l'article 23 du PLF 
pour 2027.

Selon le narratif gouvernemental, le prélèvement sur ces fonds en déshérence (non réclamés par les 
ayants droits d'une personne décédée, par exemple) est considérée comme "une anticipation de leur 
attribution à l’État" alors qu'ils reviennent, de plein droit, à des individus. 

La loi prévoir déjà qu'au bout d'une certain temps, les fonds non réclamés puissent être transférés au 
bénéfice de l'État ; il n'y a donc aucune raison d'instaurer un énième prélèvement qui n'a pas lieu 
d'être. La situation budgétaire du pays, si elle est effectivement désastreuse, ne justifie aucunement 
ce type de prélèvement indu.

Le mécanisme de restitution des sommes prélevées par l'État en cas de manifestation des ayants 
droits revient à complexifier, d'un point de vue administratif, la situation. 

Il faut donc supprimer cette disposition du PLF.

 


